
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 24.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Burkhalter, Didier (fdp/plr) BR EDA / CF DFAE
Prozesstypen Internationale Beziehungen
Datum 01.01.1965 - 01.01.2021

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Bovey, Audrey
Hulliger, Caroline
Käppeli, Anita
Pasquier, Emilia
Schnyder, Sébastien
Zumofen, Guillaume

Bevorzugte Zitierweise

Bovey, Audrey; Hulliger, Caroline; Käppeli, Anita; Pasquier, Emilia; Schnyder, Sébastien;
Zumofen, Guillaume 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik: Internationale
Beziehungen, 2010 - 2015. Bern: Année Politique Suisse, Institut für Politikwissenschaft,
Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 24.04.2024.

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Aussenpolitik
1Beziehungen zur EU

2Beziehungen zu internationalen Organisationen

3Zwischenstaatliche Beziehungen

7Gute Dienste

7Bildung, Kultur und Medien
7Bildung und Forschung

7Berufsbildung

01.01.65 - 01.01.21 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

UNO Organisation der Vereinten Nationen
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
APK-SR Aussenpolitische Kommission des Ständerates
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
EWR Europäischer Wirtschaftsraum
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten

ONU Organisation des Nations unies
AELE Association européenne de libre-échange
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
EEE l'Espace économique européen
DFAE Département fédéral des affaires étrangères

01.01.65 - 01.01.21 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

En début d’année, le nouveau ministre des affaires étrangères, Didier Burkhalter, a
présenté sa stratégie sur les relations avec l’UE. Là où son prédécesseur prônait une
approche simultanée et coordonnée de tous les dossiers, Didier Burkhalter souhaite se
concentrer sur un dossier, celui de l’électricité, afin de trouver une solution qui
pourrait servir de modèle aux autres dossiers en suspens. L’accord sur l’électricité
permettrait également de régler les questions institutionnelles, dont la discussion fait
office de condition sine qua non pour Bruxelles. L’idée de régler les questions
institutionnelles par un accord particulier a rencontré le scepticisme des experts, des
politiciens, ainsi que de l’ambassadeur de l’UE en Suisse. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.05.2012
EMILIA PASQUIER

En 2012, les différents blocages dans le dossier bilatéral avaient amené la Suisse à
présenter une liste de propositions à la Commission européenne afin de régler le
fameux casse-tête institutionnel. Pour rappel, la question institutionnelle fait
référence aux difficultés helvético-européennes à trouver une réponse aux quatre
points suivants : le mécanisme de reprise du droit européen par la Suisse,
l’interprétation du droit communautaire, la surveillance des accords et les règles à
définir en cas de litige. Une partie des difficultés à résoudre ces problèmes découle
notamment du refus de la Suisse de se soumettre à une juridiction extérieure et
d’accepter la reprise automatique du droit européen. Les propositions suisses devaient
donc amener des solutions afin de régler les questions institutionnelles qui empêchent
notamment le développement d’accords sectoriels, tels l’accord sur l’électricité ou
l’accord sur l’énergie. La Suisse a notamment proposé de créer une autorité nationale
indépendante pour contrôler l’application des règles du marché unique, mais le
président de la Commission européenne, Manuel Barroso, a annoncé dans une lettre
adressée à la Confédération que l’UE refuserait de suivre cette piste, un refus
cependant dédramatisé par l’Union elle-même qui a réaffirmé vouloir continuer le
dialogue afin de trouver une solution bénéfique pour les deux parties. La réponse de
Bruxelles a été suivie d’une visite à Bruxelles du secrétaire d’Etat suisse aux affaires
étrangères, Yves Rossier. Ce voyage a été l’occasion de discuter de nouvelles pistes
pour sortir du casse-tête institutionnel. Au terme de cette visite, la proposition suisse
d’instaurer un organe de surveillance national a semblé définitivement enterrée et
l’Europe a réaffirmé que tout accès au marché unique dépendrait de la résolution des
questions institutionnelles. Pour ce faire, Yves Rossier a rencontré le directeur général
administratif du service européen d’action extérieure David O’Sullivan dans le courant
du mois de mars. Alors que le différend institutionnel semblait insurmontable, les deux
parties ont annoncé la remise à leurs autorités respectives d’un rapport commun
esquissant trois solutions au terme de leur rencontre. Premièrement, les négociateurs
proposent que la Suisse reconnaisse les institutions de l’Espace économique européen
(EEE). La deuxième piste porte sur la création de nouvelles institutions. Cependant, ces
deux premières options créeraient un déséquilibre défavorable à la Suisse, puisque
l’Union ne reconnaît que les décisions de la Cour de justice de l’UE. La troisième
solution propose le maintien des comités mixtes et autorise les parties à s’adresser à la
Cour de justice de l’UE pour répondre aux questions d’interprétation du droit. En juin,
le gouvernement a officiellement annoncé vouloir ouvrir les négociations avec l’Union
Européenne pour rénover la voie bilatérale. Pour définir le mandat de négociation, il
s’est basé sur le document préparé par les deux négociateurs et a annoncé vouloir
suivre la voie suivante dans le domaine institutionnel: un maintien des comités mixtes,
tout en permettant à la Cour de Justice de l’UE de délivrer un avis en cas de litige, mais
cet avis n’aurait pas de force exécutive. Concernant la reprise automatique du droit
européen, le Conseil fédéral a proposé que la reprise se fasse de manière dynamique,
soit rapide, mais en permettant de respecter le principe du référendum populaire. Le
Conseil fédéral a également rappelé que le mandat de négociation comprendrait des
« lignes rouges », soit des limites à ne pas franchir. Parmi ces lignes rouges, on compte
le refus de la reprise automatique du droit européen, de la directive sur la citoyenneté
européenne ou sur les travailleurs détachés et le refus de limiter les mesures
d’accompagnement ou d’élargir le champ d’application des accords. L’UDC a
immédiatement qualifié ce mandat de « colonial » et a annoncé qu’elle mènerait une
campagne d’information pour dénoncer cet avancement dans les relations helvético-
européennes. La campagne UDC a fait couler de l’encre suite à la comparaison de la

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.12.2013
EMILIA PASQUIER
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situation actuelle avec celle de la période nazie: « Durant la période nazie, nous avions
un ennemi à l’extérieur, aujourd’hui il est à l’intérieur ». La proposition du Conseil
fédéral a cependant trouvé un écho positif chez son principal destinataire, puisque la
Commission européenne a annoncé être prête à négocier sur cette troisième option.
Mais ceci était sans compter sur la polémique des « juges étrangers » qui a rapidement
enflé en Suisse. Plusieurs critiques se sont élevées contre l’incursion des « juges
étrangers » sur le territoire suisse: en reconnaissant l’autorité de la Cour de Justice de
l’UE, le Conseil fédéral a été accusé d’abandonner la législation suisse aux mains des
juges européens. Un groupe de quinze professeurs de droit a également critiqué le fait
que l’option de la Cour de l’AELE n’ait pas été plus étudiée par le gouvernement. Les
doutes des syndicats se sont eux portés sur la jurisprudence de la Cour de Justice. Les
représentants des travailleurs se sont basés sur plusieurs arrêts rendus par ladite Cour,
des arrêts tranchant en grande majorité en faveur du libre marché et au détriment de la
protection des travailleurs. Au niveau des partis, le mandat n’a pas soulevé un immense
enthousiasme, sans pour autant, à l’exception de l’UDC et de quelques membres du
PDC, être confronté à d’amères critiques. Les critiques ont plutôt été dirigées vers
Didier Burkhalter qui s’est vu traité de « ministre de l’abandon » poussant la Suisse à
« se plier devant les juges étrangers » par Christophe Darbellay lors de son discours du
1er août. Ces attaques n’ont pas déstabilisé le ministre qui a reçu un soutien unanime
de la CPE-CE (10 voix contre 0, moins 2 abstentions). Quelques jours plus tard, la CPE-
CN a suivi cette décision par 14 voix contre 6 et 2 abstentions. Les voix dissidentes se
sont retrouvées uniquement à l’UDC, ce qui a indiqué un changement de position du
PDC, jusqu’alors très critique envers le projet de négociation du ministre Didier
Burkhalter. Au mois de décembre, le fameux mandat de négociation a été approuvé par
le gouvernement. 2

Le ministre des affaires étrangères suisse, Didier Burkhalter, a effectué une visite
officielle au Grand-Duché du Luxembourg où il a rencontré le premier ministre Xavier
Bettel et le ministre des affaires étrangère Jean Asselborn. Les trois hommes ont
évoqué les relations avec l'UE suite à la votation du 9 février 2014, ainsi que les relations
bilatérales entre les deux pays. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.05.2015
CAROLINE HULLIGER

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Du 14 au 18 mars, Didier Burkhalter a participé à Sendai (Japon) à la Troisième
Conférence mondiale des Nations Unies sur la prévention des risques de
catastrophes. Le but de la conférence était de mettre sur pied un nouveau
programme-cadre concernant la prévention des catastrophes. Dans son discours, il a
relevé l'importance de prendre à temps des mesures adéquates pour que les risques
liés à des catastrophes naturelles soient amoindris. Il  a aussi souligné que la Suisse
était favorable à une nouvelle stratégie internationale sur la prévention des
catastrophes.
En marge de la conférence, le chef du DFAE a eu l'occasion de s'entretenir avec le
ministre japonais des affaires étrangères Fumio Kishida sur l'approfondissement de la
coopération entre l'OSCE et les Etats partenaires asiatiques. A cette occasion, le
ministre suisse a invité son homologue japonais à participer à la conférence asiatique
de l'OSCE organisée par la Suisse qui se tiendra, début juin 2015, à Séoul. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.03.2015
CAROLINE HULLIGER

Le 16 avril, Didier Burkhalter a participé à la conférence mondiale sur le cyberespace à
La Haye. Il a souligné, dans son discours, que la Suisse était en faveur d’un cyberespace
libre, ouvert et sûr, dans lequel s’applique le droit international en vigueur. Rappelons
qu'en 2012, le Conseil fédéral avait approuvé la « Stratégie nationale de protection de la
Suisse contre les cyberrisques ». 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.04.2015
CAROLINE HULLIGER

Fin avril, Didier Burkhalter a participé, à New York, à la Conférence sur les Parties
chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires de l'ONU. Il
y a souligné que la promotion de la paix et de la sécurité étaient des priorités de la
politique étrangère suisse et que la Suisse était très engagée pour prévenir la diffusion
des armes de destruction massive et pour les éliminer. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.04.2015
CAROLINE HULLIGER
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Le 28 avril, le chef du DFAE, Didier Burkhalter, a participé à Belgrade à une réunion des
ministres des affaires étrangères des membres de la Troïka de l'OSCE, le principal
organe consultatif de la Présidence de l’OSCE formé par la Serbie, la Suisse et
l'Allemagne. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.04.2015
CAROLINE HULLIGER

Du 29 au 31 mai, le chef du DFAE  a participé à la conférence sur la sécurité « Dialogue
Shangri-La » qui s'est tenue à Singapour. Cette conférence représente la principale
plateforme, non officielle, d’échanges sur la politique de sécurité dans la zone Asie-
Pacifique. Didier Burkhalter y a participé afin de faire part à ses homologues des
expériences qu'il a faites pendant son année de présidence de l'OSCE. Il a aussi eu
l'occasion de discuter avec des partenaires asiatiques sur les moyens effectifs à la lutte
contre le terrorisme. 
En marge de la conférence, le conseiller fédéral a rencontré le premier ministre Lee
Hsien Loong et le ministre des affaires étrangères Kasiviswanathan Shanmugam pour
des entretiens bilatéraux. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.05.2015
CAROLINE HULLIGER

Après son séjour à Singapour, Didier Burkhalter s'est rendu à Séoul pour diriger, aux
côtés de son homologue sud-coréen Yun, Byung-se la conférence asiatique de l’OSCE
en tant que président du groupe de contact de l’OSCE avec les partenaires asiatiques.
Les discussions ont principalement porté sur les visions de l'Asie concernant une
coopération multilatérale dans le domaine de la sécurité.
En marge de la conférence, le conseiller fédéral a rencontré la présidente sud-
coréenne Park Geun-Hye. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.06.2015
CAROLINE HULLIGER

Zwischenstaatliche Beziehungen

Au mois de février, Didier Burkhalter est allé signer l’accord relatif à la participation de
la Suisse aux programmes communautaires de formation à Bruxelles. Il y a rencontré
Androulla Vassiliou, commissaire européenne en charge de l’éducation. En octobre, il a
célébré les 10 ans de la diplomatie scientifique au sein du réseau Swissnex, à Boston. Il
s’est ensuite rendu à San Francisco pour visiter un grand réseau de soins intégrés. Au
mois d’août, il est allé au Brésil dans le cadre de la coopération scientifique et
sanitaire. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Der Kulturminister Russlands Alexander Awdejew wurde im Februar vom Schweizer
Amtskollegen Didier Burkhalter in Bern empfangen, wo die beiden die Möglichkeiten
der bilateralen Kooperation im Kulturbereich diskutierten. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.02.2011
ANITA KÄPPELI

Mitte Mai wurden der spanische König Juan Carlos I. und Königin Sofia mit
militärischen Ehren empfangen. Es war der zweite offizielle Staatsbesuch des
Königspaares in der Schweiz nach 1979. An den Gesprächen nahmen neben
Bundespräsidentin Calmy-Rey auch die Bundesräte Burkhalter, Leuthard und
Schneider-Ammann teil. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.05.2011
ANITA KÄPPELI

La présidente de la Confédération de l’année sous revue, Eveline Widmer-Schlumpf, et
le chef de la diplomatie suisse, Didier Burkhalter, se sont rendus à Bruxelles pour
discuter principalement des relations bilatérales entre la Suisse et l’UE, des relations
qualifiées d’étroites et intenses par les deux parties au terme de la visite. Les dossiers
des marchés financiers, de la crise de l’euro et de la politique extérieure ont également
été abordés. Ces discussions se sont déroulées en présences des hauts représentants
de l’UE, soit le président de la Commission européenne José Manuel Barroso, le
président du Parlement européen Martin Schulz et le commissaire européen à la
fiscalité Algirdas Semeta. Cette rencontre a également permis à la Suisse de signer
l’accord fiscal avec la Grande-Bretagne. La signature de cet accord, communiquée de
manière inadéquate, a refroidi l’atmosphère de la rencontre helvético-européenne.
Toujours en Belgique, les deux conseillers fédéraux se sont déplacés à Lommel et à
Louvain, afin d’assister aux obsèques des victimes ayant tragiquement perdu la vie dans
un accident de car en Valais. La présidente s’est ensuite rendue à Vienne, où elle a
salué la conclusion de l’accord fiscal avec l’Autriche. En juin, une rencontre a été

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2012
EMILIA PASQUIER
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organisée avec le président tchèque, l’occasion de discuter notamment de l’activation
de la clause de sauvegarde par la Suisse. Les négociations au sujet d’un accord fiscal
avec l’Italie ont ensuite emmené la ministre des finances à Rome. Puis, Eveline Widmer-
Schlumpf a représenté la Suisse lors de la cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques
d’été à Londres. En septembre, la présidente s’est envolée pour New-York où, devant
l’Assemblée générale de l’ONU, elle a expliqué les priorités politiques suisses dans le
cadre de l’ONU, à savoir la sécurité internationale, la nécessité de réformer les
institutions onusiennes et le développement durable. La finance l’a ensuite emmenée à
Tokyo pour participer à une réunion du Conseil exécutif du FMI. A Vientiane, le Sommet
du Forum Asie-Europe (ASEM) a reçu la Suisse, représentée par Eveline Widmer-
Schlumpf, comme nouveau membre. Enfin, au début de mois de décembre, la
présidente a rencontré le président français François Hollande. La convention de
double-imposition en matière de succession s’est imposée comme sujet de discussion
entre les deux chefs d’Etat. La présidente s’est finalement rendue au Luxembourg pour
engager un dialogue sur le dossier fiscal. 13

Une visite officielle de travail a permis à Didier Burkhalter et à son homologue
Bangladesh, Dipu Moni, d’aborder les relations bilatérales entre les deux pays, le
changement climatique et la situation politique et économique sur le continent
asiatique. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.02.2012
EMILIA PASQUIER

Afin de parler de la coopération au développement et de la politique de paix menée par
la Suisse, Didier Burkhalter a rencontré le ministre des relations extérieures et de la
Coopération Internationale de la République du Burundi Laurent Kavakure. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.05.2012
EMILIA PASQUIER

La visite du ministre britannique des affaires européennes David Lidington a permis au
conseiller fédéral Didier Burkhalter d’aborder les principes de la Suisse en matière de
politique européenne et les relations bilatérales entre les deux pays. Les deux parties
ont annoncé vouloir renforcer les échanges entre leur ministère. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.06.2012
EMILIA PASQUIER

Didier Burkhalter a rencontré le ministre guatémaltèque des affaires étrangères Harold
Caballeros. Ils se sont entretenus sur l’engagement de la Suisse dans des projets de
coopération au Guatemala. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.08.2012
EMILIA PASQUIER

Président de la Confédération en 2013, le ministre de la défense, de la protection de la
population et des sports Ueli Maurer a effectué son premier voyage à l’étranger en
Allemagne, où il a pris part à la 49e Conférence de Munich sur la sécurité. Toujours en
hiver, une rencontre informelle a été organisée entre le président autrichien et Ueli
Maurer lors des championnats du monde de ski alpin à Schladming. Puis, le président
s’est rendu à Vaduz où il a signé une déclaration d’intention visant à intensifier la
collaboration en matière de sécurité. Au Vatican, Ueli Maurer a assisté à la cérémonie
d’assermentation des gardes suisses, avant d’être reçu par le Pape François. En juin, il a
effectué une visite officielle en Lituanie où il a rencontré la présidente Dalia
Grybauskaité. C’est ensuite le président chinois Xi Jinping qui a accueilli le conseiller
fédéral pour un séjour de trois jours en Chine. De retour en Europe, Ueli Maurer s’est
rendu à Innsbruck pour la rencontre quadripartite des chefs d’Etat comprenant
l’Autriche, l’Allemagne, le Liechtenstein et la Suisse. Accompagné de Didier Burkhalter,
le ministre zurichois a participé à la 68e session de l’Assemblée générale de l’ONU à
New York. C’est finalement le Kosovo qui a accueilli Ueli Maurer dans le courant du mois
de novembre.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER

Au milieu du mois de janvier, Didier Burkhalter a rencontré son homologue chypriote
Erato Kozakou-Marcoullis à La Chaux-de-Fonds. Cette rencontre a permis aux deux
ministres de signer un accord bilatéral sur la protection des biens culturels.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.01.2013
EMILIA PASQUIER
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Les questions bilatérales et la politique européenne ont occupé Didier Burkhalter et le
ministre allemand des affaires étrangères Guido Westerwelle lors d’une visite de ce
dernier à Berne. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.05.2013
EMILIA PASQUIER

Didier Burkhalter a reçu son homologue italienne Emma Bonino afin de discuter non
seulement de différents dossiers de politique économique et fiscale, mais aussi de la
future exposition universelle de Milan en 2015. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.09.2013
EMILIA PASQUIER

Un accord facilitant la délivrance de visas a été signé par Didier Burkhalter et la ministre
des affaires étrangères géorgienne Maïa Panjikidze lors d’une visite officielle de cette
dernière. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.09.2013
EMILIA PASQUIER

Afin de marquer le quarantième anniversaire des relations diplomatiques entre la
Suisse et les Emirats arabes unis, Didier Burkhalter a reçu le ministre des affaires
étrangères le Cheikh Abdallah Bin Zayed Al Mahyan. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.11.2013
EMILIA PASQUIER

Le chef du DFAE, Didier Burkhalter, a accueilli le ministre letton des affaires étrangères
Edgars Rinkevics à Berne pour une visite de travail. Il a été question des relations
bilatérales entre les deux pays, mais également de la relation entre la Suisse et l'UE. En
outre, le ministre letton s'est montré très intéressé par la formation professionnelle
duale et les deux hommes ont discuté d'un éventuel transfert de connaissances dans ce
domaine-là. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.01.2015
CAROLINE HULLIGER

Début février, Didier Burkhalter a participé à la Conférence de Munich sur la sécurité.
Le ministre suisse des affaires étrangères a souligné l'importance d'un engagement
durable de tous les Etats afin de rétablir la sécurité et la confiance en Europe suite à la
crise en Ukraine. Il a également souligné que l'OSCE jouait un rôle central dans ce
processus. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.02.2015
CAROLINE HULLIGER

Didier Burkhalter a participé, sur invitation du secrétaire d’Etat américain John Kerry à
la conférence sur la lutte contre l’extrémisme violent qui s'est tenu le 19 février à
Washington. Il a été question de trouver des mesures politiques afin d'éviter que des
jeunes tombent entre les mains de groupes terroristes. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.02.2015
CAROLINE HULLIGER

Fin février à Berne, le ministre des affaires étrangères Didier Burkhalter a accueilli son
homologue polonais Grzegorz Schetyna pour une visite de travail. Les deux ministres
ont surtout discuté des relations bilatérales entre la Suisse et la Pologne afin de tirer
un premier bilan, un an après l'adoption d'une déclaration conjointe ayant pour but de
renforcer la coopération entre les deux pays. 25

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.02.2015
CAROLINE HULLIGER

Le 14 mars, Didier Burkhalter et son homologue français Laurent Fabius ont adopté la
«Déclaration franco-suisse sur les progrès des travaux concernant les questions
fiscales et le dispositif de compensation financière des coûts exposés par la Direction
générale de l’aviation civile sur le secteur douanier suisse de l’aéroport de Bâle-
Mulhouse» qui valident les avancées réalisées dans le cadre des négociations franco-
suisse. Ainsi, il a notamment été conclu que la TVA suisse serait appliquée sur le secteur
douanier suisse de l’aéroport et que la France ne prélèverait pas la Taxe d’aviation civile
sur les passagers au départ de Bâle. Les deux pays ont comme objectif la signature d'un
accord global d'ici fin 2015. 26
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Avant de se rendre au Sri Lanka, Didier Burkhalter a mené des entretiens politiques en
Indonésie. A Jakarta, il a rencontré le président indonésien, Joko Widodo, et la ministre
indonésienne des affaires étrangères, Retno Marsudi, avec lesquels il a abordé la
sécurité ainsi que l'intensification de la collaboration bilatérale, notamment en ce qui
concerne les relations économiques entre les deux pays. Le conseiller fédéral a fait
savoir que la Suisse était très intéressée à ce que l'Indonésie conclue un accord de
partenariat économique avec l'AELE. Dans un tout autre registre, le chef du DFAE a
également fait part de son inquiétude face à la reprise des exécutions en Indonésie en
soulignant que la peine de mort allait à l'encontre des droits de l'homme et que son
abolition était une grande priorité pour la Suisse. 27

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.03.2015
CAROLINE HULLIGER

Le chef du DFAE s'est rendu à Colombo, au Sri Lanka, où il a rencontré les
représentants du nouveau gouvernement sri-lankais mis en place au début de l'année,
notamment le président de la République, Maithripala Sirisena, ainsi que le premier
ministre, Ranil Wickremesinghe, et le ministre des Affaires étrangères, Mangala
Samaraweera. Didier Burkhalter a également discuté avec des représentants de la
minorité tamoule. Les discussions ont porté sur la réconciliation du pays après de
longues années de guerre, mais il a aussi été question d'intensifier les relations
bilatérales entre les deux pays. 28

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.03.2015
CAROLINE HULLIGER

Le 6 mai, Hanna Serwaa Tetteh, la ministre ghanéenne des affaires étrangères, a été
accueillie à Berne par son homologue Didier Burkhalter pour une visite officielle de
travail. Les deux ministres se sont principalement entretenus sur les relations et la
coopération économique entre les deux pays. Le Ghana, qui est l'un des trois
principaux partenaires économiques de la Suisse en Afrique subsaharienne, entretient
de bonnes relations économiques avec la Suisse puisqu'il est le premier fournisseur
pour le cacao et le deuxième pour les ananas. En outre, un protocole d'entente à été
signé afin de renforcer la relation entre les deux pays. 29

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.05.2015
CAROLINE HULLIGER

Avant de recevoir la ministre des affaires étrangères du Ghana, le chef du DFAE a
accueilli, à Berne, le ministre irlandais des affaires étrangères Charles Flanagan. Lors
de cette visite officielle, Didier Burkhalter a expliqué à son homologue irlandais quelle
était la situation entre la Suisse et l'UE après la votation sur l'immigration de masse. Il a
souligné que la Suisse voulait sauvegarder les relations bilatérales tout en ayant une
meilleure maitrise de la migration. Par ailleurs, il a aussi été question des relations
bilatérales entre la Suisse et l'Irlande. 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.05.2015
CAROLINE HULLIGER

Fin mai, le ministre angolais des affaires étrangères Georges Rebelo Pinto Chikoti a été
accueilli, à Berne, pour une visite de travail par son homologue suisse Didier Burkhalter.
Les deux hommes ont notamment abordé les relations politiques et économiques entre
les deux pays ainsi que la coopération au niveau multilatéral. Par ailleurs, un protocole
d’entente prévoyant des consultations politiques régulières a été signé. La Suisse et
l'Angola ont ainsi montré leur volonté d'approfondir leurs relations. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.05.2015
CAROLINE HULLIGER

Début juin, Didier Burkhalter a inauguré le nouveau consulat général à Hô-Chi-Minh-
Ville. Cette inauguration marque le renforcement des relations bilatérales avec le
Vietnam. A Hanoï, le ministres des affaires étrangères suisse a rencontré le vice-
premier ministre vietnamien chargé des questions économiques, Hoang Trung Hai, et le
ministre des affaires étrangères, Pham Binh Minh, avec lesquels il s'est entretenu à
propos des relations bilatérales entre les deux pays ainsi que sur l'économie et la
sécurité. 32
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Le 9 juin 2015, le chef du DFAE a accueilli le ministre tchèque des affaires étrangères
pour une visite officielle de travail. Outre certains sujets en lien avec l'actualité
internationale, Didier Burkhalter et Lubomir Zaoralek ont principalement évoqué deux
thématiques d'importance: les relations bilatérales tchéco-suisses et la politique
helvétique vis-à-vis de l'UE.
En ce qui concerne les relations bilatérales, les succès économiques ont notamment
été mis en avant: en 2014, les échanges commerciaux entre la Suisse et la République
tchèque se sont chiffrés à 3.7 milliards de francs. La question d'un éventuel
renforcement de la coopération technologique entre les deux pays a également été
abordée.
Quant au dossier concernant la Suisse et l'Union européenne, les deux hommes sont
revenus sur la contribution helvétique à l'élargissement de l'UE, en partie au bénéfice
de la République tchèque, sur la mise en œuvre de l'initiative du 9 février 2014, ainsi
que sur la collaboration de la Suisse avec le Groupe de Visegrád. 33

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.06.2015
AUDREY BOVEY

Angela Merkel a été reçue à Berne le 3 septembre pour une visite officielle. A cette
occasion, la chancelière fédérale allemande a pu s'entretenir avec les conseillers
fédéraux Sommaruga, Schneider-Ammann, Leuthard et Burkhalter à propos de la
politique européenne, de la voie bilatérale unissant la Suisse à l'UE et des défis que
soulève actuellement la pression migratoire. Lors des discussions ont également été
évoquées certaines problématiques relatives aux crises affectant le sud et l'est de
l'Europe, ainsi que des questions politiques en lien avec le climat, l'énergie et les
transports. 34

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.09.2015
AUDREY BOVEY

Gute Dienste

Début avril, à Lausanne, une entente a été conclue entre les E3/UE+3 et l’Iran sur le
programme nucléaire iranien. Le sigle E3/UE+3 désigne les trois pays les plus influents
de l'Union Européenne, c'est-à-dire l'Allemagne, la France et la Grand-Bretagne, ainsi
que la Chine, les Etats-Unis et la Russie. Didier Burkhalter a salué cette déclaration
commune et déclaré qu'elle constituait un pas important vers plus de sécurité dans le
monde. 35
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CAROLINE HULLIGER

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Lors d’une table ronde, organisée à Washington par l’administration américaine, le
modèle de formation duale helvétique a été au centre des débats. En effet, alors que
Johann Schneider-Ammann (plr), ministre de l’économie, de la formation et de la
recherche, ainsi que différents patrons d’entreprises suisses étaient venus pour
débattre sur les raisons des investissements d’entreprises suisses sur le sol américain,
le sujet s’est rapidement réorienté vers la Question de l’apprentissage. Les Etats-Unis,
qui font face à un taux de chômage élevé chez les jeunes, souhaitent former plus
d’employés qualifiés, afin de dynamiser leur industrie nationale. Alors qu’un premier
contact avec le premier ministre Joe Biden sur la question de la formation
professionnelle en Suisse avait été établi par Didier Burkhalter (plr) lors de son année
présidentielle, cette rencontre a permis à la Suisse de relancer sa diplomatie auprès de
l’administration Obama. 36
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